

ÉCONOMIE-DROIT

(Unité U3)



Le référentiel d’économie-droit comporte trois parties : économie générale, économie d’entreprise, droit.



ÉCONOMIE GÉNÉRALE�



Le référentiel comporte à la fois un contenu à caractère méthodologique et un contenu à caractère notionnel. Il associe des éléments généraux de culture économique et des savoirs en relation avec la spécialité des candidats.



Les thèmes figurant dans le référentiel permettent d’apprécier la capacité du candidat :



- d'organiser ses savoirs autour d'une problématique,

- de mobiliser ses compétences méthodologiques.



En matière d’approche méthodologique les compétences doivent être vérifiées en restant dans le cadre notionnel défini par le référentiel.



A - APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE



CONTENUS�COMPÉTENCES��- Le langage économique�( Maîtriser le vocabulaire économique��- La documentation économique�( Rechercher et exploiter une documentation économique (textes, graphiques, tableaux)���( Repérer les idées principales d’un texte, retrouver les enchaînements d’idées et les argumentations���( Rédiger une synthèse��- L’analyse d’une situation économique�( Poser une problématique

( Construire une argumentation structurée��

B - CHAMP NOTIONNEL



CONTENUS�COMPÉTENCES��1. Les fonctions économiques���- La production�( Distinguer les notions de production marchande et non marchande���( Mesurer la production���( Caractériser les aspects quantitatifs et qualitatifs du travail���( Définir la productivité du travail���( Définir les notions de capital et d’investissement���( Définir la productivité du capital���( Mettre en évidence le poids de l’investissement immatériel��- La répartition�( Montrer que cette répartition correspond au partage de la valeur ajoutée���( Définir les fondements de la redistribution et en décrire les différents instruments��- La consommation et l’épargne�( Analyser le comportement du consommateur���( Définir et mesurer l’épargne��THÈME : Les transformations des modes de vie����

2. Le financement de l’économie��- Les fonctions et les formes de la monnaie�( Identifier les fonctions de la monnaie

( Mettre en évidence le processus de dématérialisation de la monnaie et des instruments de paiement��- La création monétaire�( Présenter les différentes opérations et les agents à l’origine de la création monétaire��- Les circuits de financement et le système monétaire et financier�( Caractériser les formes de financement de l’économie : finance directe et finance indirecte���( Déterminer le rôle du marché monétaire et celui du marché financier��THÈME : Le rôle des systèmes informatisés dans le développement des marchés de capitaux�����3. La régulation���- La régulation par le marché�( Définir et montrer les limites de la régulation par le marché��- La régulation par l’État et les politiques économiques�( Présenter les objectifs de l’intervention de l’État et les politiques économiques���( Apprécier les limites de la régulation par l’État��THÈME : Les enjeux des politiques de l’emploi����4. Les relations économiques internationales��- Les échanges internationaux de biens et services�( Définir les notions de libre-échange et de protectionnisme���( Mettre en évidence les principes essentiels de l’organisation des échanges internationaux��- Les mouvements de capitaux�( Définir les fonctions d’un système monétaire international���( Présenter le marché des changes et la fixation des taux de change���Exclure la notion de marché à terme���( Définir les notions de taux de change fixe et de taux de change flottant���( Mettre en évidence l’internationalisation des systèmes financiers��THÈME : Les forces et les faiblesses du commerce extérieur français���

5. L’économie mondiale���- L’hétérogénéité de l’économie mondiale�( Montrer les inégalités de développement entre les pays

( Présenter les situations spécifiques des pays les moins avancés (PMA), des nouveaux pays industrialisés (NPI) et des pays en transition vers le capitalisme��- Les efforts d’intégration : l’exemple de l’Union européenne���. l’unification du marché européen�( Situer la place de l’Union européenne dans l’économie mondiale���( Rappeler les grandes étapes de la construction européenne depuis le traité de Rome���( Décrire le processus de constitution du marché unique et en dégager les conséquences��. du système monétaire européen (SME) à l’union économique et monétaire (UEM)�( Définir les grands principes du SME, présenter les différents rôles de la monnaie unique

( Présenter les différentes étapes et les objectifs de l’UEM��- Croissance et déséquilibre dans les pays développés depuis les années 1980�( Montrer la diversité des évolutions conjoncturelles selon les économies

( Montrer que ces nouvelles formes de croissance s’accompagnent de profonds déséquilibres différents selon les pays : inflation-désinflation, chômage, inégalités sociales, exclusion et marginalisation, crise de la protection sociale, déséquilibres extérieurs��THÈME : L’interdépendance des économies et le problème de la coordination internationale des politiques économiques���ÉCONOMIE D’ENTREPRISE





Le référentiel comporte à la fois un contenu à caractère méthodologique et un contenu à caractère notionnel. Il associe des éléments généraux de culture économique et des savoirs en relation avec la spécialité des candidats.



Les thèmes figurant dans le référentiel permettent d’apprécier la capacité du candidat :



- d'organiser ses savoirs autour d'une problématique,

- de mobiliser ses compétences méthodologiques.





A - APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE



CONTENUS�COMPÉTENCES��- Le vocabulaire économique�( Maîtriser le vocabulaire économique spécifique et l’utiliser à bon escient��- La documentation économique�( Consulter et exploiter la documentation économique spécialisée sur l’entreprise���( Rechercher des informations sur les entreprises���( Analyser et traiter des informations relatives aux entreprises���( Rédiger une synthèse��- L’analyse d’une situation d’entreprise�( Analyser une situation d’entreprise au travers de diverses grilles de lecture (financière, commerciale, organisationnelle, industrielle)���( Construire une argumentation structurée��- L’analyse d’un problème de gestion�( Mettre en évidence un problème de gestion, repérer toutes ses dimensions, mettre en perspective les outils et techniques et des éléments de solution���( Utiliser une approche systémique et montrer les interdépendances des décisions d’entreprises et des variables d’action���

B - CHAMP NOTIONNEL



CONTENUS�COMPÉTENCES��1. L’ENTREPRISE, DES APPROCHES COMPLÉMENTAIRES��1.1 La diversité des conceptions de l’entreprise��- L’entreprise : une structure productive�( Caractériser la production des entreprises (biens et services marchands)���( Identifier son rôle de répartition���( Mettre en évidence la nécessité d’une structuration des activités ���( Relier cette approche à la théorie classique des organisations��- L’entreprise : un groupement humain�( Mettre en évidence le rôle des hommes dans l’entreprise���( Relier cette approche à la théorie des relations humaines��- L’entreprise : une organisation au sein de l’environnement�( Identifier les étapes de la vie de l’entreprise : création, croissance, disparition���( Identifier les différentes composantes de l’environnement (économique, social, technologique, écologique, politique)���( Mettre en évidence les interactions entreprise-environnement���( Relier cette approche à la théorie de la contingence��- L’entreprise : une culture�( Définir l’identité et l’image de l’entreprise���( Identifier les éléments de la culture d’entreprise à travers des exemples concrets���( Mettre en évidence le rôle de la culture d’entreprise dans la gestion���( Caractériser le projet d’entreprise, en montrer l’intérêt et les limites���( Relier cette approche aux analyses récentes��1.2 L’entreprise dans le système productif��- Les types d’entreprises�( Identifier les différents critères de classification des entreprises (taille, forme juridique, secteur, branche) et apprécier leur pertinence���( Percevoir la diversité des entreprises��- L’insertion de l’entreprise dans le système productif�( Replacer l’entreprise dans son environnement industriel���( Montrer la variété des liaisons et des relations possibles entre firmes (filiales, groupes, filières)��THÈME : La diversité des entreprises de production et de commercialisation de biens et de services dans le domaine de l’informatique���

�2. L’ENTREPRISE, CENTRE DE DÉCISION��2.1 Décision et pouvoir���- Définition et types de décision�( Définir la notion de décision���( Repérer les différents niveaux de décision��- L’exercice du pouvoir�( Décrire les formes d’exercice du pouvoir dans l’entreprise���( Définir les notions de centralisation, de décentralisation et de délégation des pouvoirs���( Caractériser le comportement des dirigeants et son évolution��2.2 Les systèmes d’information et prise de décisions��- L’information et les systèmes d’information�( Définir l’information et montrer sa diversité

( Mettre en évidence la nécessité et le rôle de l’information et des systèmes d’information���( Identifier les qualités que doit posséder l’information pour être utile���( Rechercher les sources d’information internes et externes���( Définir la notion de veille���( Repérer l’organisation de l’information dans l’entreprise��- La prise de décision�( Identifier les étapes du processus de décision���Exiger la référence aux modèles de prise de décision (sans en approfondir les fondements théoriques)���( Mettre en évidence les obstacles à une prise de décision rationnelle : identifier les contraintes de temps, de ressources, de pouvoir et les facteurs psychologiques��- L’aide à la décision�( Présenter quelques outils d’aide à la décision en se limitant aux principes et aux domaines d’utilisation��THÈME : La maîtrise des systèmes d’information : un enjeu stratégique pour l’entreprise���

3. L’ENTREPRISE ET LA GESTION DES ACTIVITÉS��3.1 Les différentes activités���3.1.1 L’activité commerciale���- L’esprit mercatique�( Caractériser l’esprit mercatique���( Identifier les objectifs de la mercatique��- La démarche mercatique�( Analyser les composantes d’un marché en termes d’offre et de demande���( Repérer les acteurs, préciser leur rôle et analyser leur comportement���( Identifier les techniques d’études de marché et apprécier leurs utilités et limites���( Caractériser le positionnement, la segmentation et mettre en valeur l’intérêt de ces outils d’analyse��- Les actions mercatiques�( Énumérer les composantes du plan de marchéage : le produit (éléments d’identité du produit et les services connexes), le prix (méthodes de fixation, pratique et enjeux), la distribution (modes de distribution, critères de sélection et enjeux), la communication (par les médias et hors médias)���( Mettre en évidence la nécessité d’une cohérence du plan de marchéage���( Préciser les missions de la force de vente et apprécier l’évolution de son rôle���3.1.2 L’activité productive���- Les systèmes de production�( Définir les systèmes de production���( Identifier les critères de choix d’un système de production��- La gestion de production�( Délimiter le champ d’action de la gestion de la production���( Analyser les principaux modes de gestion de la production (par l’amont, par l’aval) et repérer leurs intérêts et leurs limites���( Repérer quelques outils et méthodes de gestion de la production��- L’évolution de la production�( Mettre en évidence les facteurs d’évolution de la logique productive (environnement technologique, économique, géographique)���( Décrire les conséquences de ces évolutions en termes de qualité, de flexibilité, de productivité���( Constater les évolutions sur l’emploi et dans l’organisation du travail au regard des changements économiques, technologiques, sociaux��3.1.3 Les activités de logistique et d’approvisionnement��- La logistique�( Définir la logistique et caractériser ses différentes composantes��- L’approvisionnement�( Mettre en évidence la problématique de l’approvisionnement en caractérisant :

. les objectifs de la politique d’approvisionnement

. le processus d’achat et l’importance du rôle de l’acheteur

. les choix possibles pour la gestion des stocks et des flux���

3.1.4 L’activité financière���- L’équilibre financier�( Montrer la nécessité des équilibres financiers���( Préciser les notions de rentabilité, solvabilité��- Les choix financiers�( Caractériser le besoin de financement d’investissement et le besoin de financement du cycle d’exploitation���( Identifier les moyens de financement adaptés aux besoins de financement���( Repérer les critères déterminants dans la décision financière

On ne se livrera pas à une étude systématique des documents comptables��3.1.5 La gestion des ressources humaines��- Les fondements de la gestion des ressources humaines�( Définir la gestion des ressources humaines et préciser l’évolution de ses objectifs���( Montrer ses enjeux pour l’entreprise et les salariés��- La gestion prévisionnelle de l’emploi�( Caractériser le contenu, les méthodes d’analyse et les enjeux de la gestion prévisionnelle de l’emploi��- La pratique de la gestion des ressources humaines�( Analyser l’évolution et les modalités de mise en œuvre de la gestion des ressources humaines concernant : le recrutement, la formation, la rémunération, la promotion, la motivation, l’animation, les conditions de travail���( Analyser le dialogue social dans l’entreprise (communication interne, concertation, participation, conflits et négociations)��3.2 L’organisation des activités��- Les différentes structures�( Caractériser les principales structures d’entreprises en mettant en évidence les critères de structuration, les moyens de coordination, le degré de centralisation��- L’évolution des structures�( Identifier les principaux facteurs d’évolution des structures d’entreprises (système technique, environnement, âge, taille, stratégie)���( Mettre en évidence l’émergence des structures par projet��THÈME : L’adaptation des activités informatiques de l’entreprise aux impératifs de la qualité��



4. L’ENTREPRISE ET SA DÉMARCHE STRATÉGIQUE��4.1 La stratégie���- La détermination des objectifs�( Identifier les finalités de l’entreprise���( Établir le lien entre finalités et objectifs���( Montrer la diversité des objectifs et leur hiérarchie éventuelle���( Mettre en évidence les facteurs subjectifs qui influencent les objectifs��- Les décisions stratégiques�( Définir la stratégie���( Apprécier la nécessité des choix stratégiques à la création et au cours de l’existence de l’entreprise���

4.2 Le diagnostic stratégique��- La connaissance de l’environnement�( Montrer que les choix opérés doivent prendre en compte les données de l’environnement économique, social, démographique, juridique et technologique��- Analyse concurrentielle�( Définir les notions de domaine d’activité, de métier, de segmentation stratégique, de facteurs clés de succès���( Apprécier la position concurrentielle de l’entreprise à travers les concepts de cycle de vie du produit, d’effet d’expérience, de portefeuille d’activités (à l’aide d’un modèle d’analyse pour le dernier point)���( Identifier les forces qui agissent sur la position concurrentielle de l’entreprise���( Apprécier les rapports de force entre l’entreprise, ses fournisseurs, ses clients au travers de la notion de pouvoir de négociation��- Analyse technologique�( Préciser les notions de domaine de compétence, de potentiel d’innovation, de potentiel de recherche-développement���( Identifier les notions de couple produit/processus de production et de cycle de vie du processus de production��- Analyse organisationnelle�( Apprécier la capacité de l’entreprise à s’adapter aux besoins et aux contraintes���( En conséquence évaluer le degré de flexibilité des équipements, le degré de flexibilité de la main-d’œuvre���( Évaluer le potentiel humain���( Évaluer le potentiel financier��4.3 Les choix stratégiques���- Les orientations stratégiques�( Identifier les différents axes stratégiques possibles pour l’entreprise : croissance, diversification, spécialisation, recentrage, dégagement, survie, internationalisation���( Mettre en évidence leurs intérêts et leurs limites��- Les options stratégiques�( Caractériser les différentes options stratégiques :

. stratégie de croissance interne et externe

. stratégie de domination par les coûts

. stratégie de différenciation du produit

. stratégie de focalisation

. stratégie de niche

. stratégie d’impartition

. stratégie d’intégration���( Montrer les possibilités de combinaison de ces options stratégiques���( Savoir les identifier sur des cas concrets���

4.4 La mise en œuvre et le contrôle des stratégies��- Les différents aspects de la planification�( Définir le concept de planification

( Retracer sur des cas concrets les étapes de la planification���( Définir et différencier les notions de plans stratégique, opérationnel, de programme et de budget��- Le contrôle des réalisations�( Mettre en évidence la nécessité d’une confrontation entre prévisions et réalisations���( Identifier les différentes formes de contrôle��THÈME : Stratégies, structures et systèmes d’information��



5. L’ENTREPRISE, LA SOCIÉTÉ ET L’ÉTHIQUE��- L’entreprise citoyenne�( Caractériser le rôle de l’entreprise dans la société���( Mettre en évidence ce rôle dans les différentes activités de l’entreprise��- L’entreprise et l’éthique�( Définir l’éthique���( Analyser les problèmes d’éthique posés à l’entreprise dans le monde contemporain��THÈME : L’entreprise et l’intérêt général��

�DROIT





Le référentiel comporte à la fois un contenu à caractère méthodologique et un contenu à caractère notionnel. Il associe des éléments de culture juridique générale et des savoirs en relation avec la spécialité des candidats.



Les thèmes figurant dans le référentiel permettent d’apprécier la capacité du candidat :



- d'organiser ses savoirs autour d'une problématique,

- de mobiliser ses compétences méthodologiques.



En matière d’approche méthodologique les compétences doivent être vérifiées en restant dans le cadre notionnel défini par le référentiel.





A - APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE





CONTENUS�COMPÉTENCES��- Le langage juridique�( Maîtriser le vocabulaire juridique spécifique et le registre de langue caractéristique du droit��- La documentation juridique et ses spécificités�( Consulter et exploiter la documentation juridique spécialisée, recourir avec aisance à un code, lire un jugement��- L’analyse d’une situation juridique�( Analyser une situation juridique��- La position d’un problème juridique�( Poser un problème de droit, construire une argumentation juridique dans un cas pratique donné��



B - CHAMP NOTIONNEL





CONTENUS�COMPÉTENCES��LE DROIT ET L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE��- Les principes juridiques, qui sous-tendent l’activité économique�( Mettre en évidence la nécessité d’un cadre juridique pour organiser et préciser les droits et obligations des acteurs économiques��- Les libertés publiques : les libertés sociales et économiques�( Repérer parmi les libertés publiques celles qui ont le caractère de libertés économiques et sociales (droit de propriété, liberté contractuelle, liberté du travail, droit syndical, législation relative à l’informatique et aux libertés)��- L’ordre public économique et social�( Justifier les enjeux de l’ordre public��- L’interdépendance du droit et de l’économie�( Mise en évidence du phénomène à travers quelques exemples���

1. LE CADRE JURIDIQUE DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE��1.1 Le cadre institutionnel���- Les pouvoirs publics économiques : rôles respectifs du parlement, du gouvernement et de l’administration (centrale et territoriale)�( Replacer l’existence et les fonctions de ces pouvoirs dans leur cadre juridique (constitution, loi de décentralisation)

( Distinguer la spécificité des missions attribuées aux différents pouvoirs en fonction de l’étendue de leur domaine de compétences, mettre en évidence l’évolution du rôle des collectivités locales en matière économique et sociale���( Montrer en quoi certaines administrations particulières (notamment le conseil national de la concurrence) contribuent à l’existence de l’ordre public économique et social��- Les pouvoirs privés économiques : organisations syndicales, organismes professionnels, associations de défense des consommateurs, de l’environnement�( Distinguer et comparer ces pouvoirs en fonction des textes qui légitiment leur existence, de leur rôle précis (notamment des intérêts qu’ils sont chargés de défendre) et des moyens d’action dont ils disposent

( Montrer la spécificité de ces pouvoirs par rapport aux pouvoirs publics économiques.���Exclure tout développement relatif à l’organisation de ces divers pouvoirs��- L’organisation judiciaire�( Dégager les principes qui régissent le système judiciaire français���( Présenter les éléments essentiels (compétences) des juridictions civiles, pénales et administratives���( Décrire les principes clés de la procédure suivie devant les juridictions (intérêt à agir des parties, preuve, rôle du juge)��1.2 Les sources du droit���- La diversité des sources���. les sources écrites :

sources communautaires, sources internes

légales et conventionnelles�( Présenter les sources en fonction de divers critères :

. institution émettrice : pouvoir exécutif ou législatif

. domaine de compétence en fonction de l’objet et de l’étendue géographique

. place dans la hiérarchie des sources

. conditions particulières d’application���Exclure les développements relatifs à la technique de négociation en matière de conventions et d’accords collectifs��. les sources non écrites (usages commerciaux et pratiques)�( Montrer les raisons juridiques et économiques de leur développement et mettre en relief la facilité d’adaptation de ces sources aux besoins de l’activité économique��. la jurisprudence�( Dégager l’importance de son rôle par rapport aux autres sources de droit���( Montrer son caractère évolutif��- La hiérarchie et la complémentarité des sources�( Mettre en évidence l’évolution de l’importance relative des sources de droit en fonction de l’évolution du cadre de l’activité économique (notamment communauté européenne) et de l’évolution des modes d’organisation et de régulation des relations entre les acteurs économiques (notamment le droit négocié)��THÈME : L’impact du droit européen sur le droit interne���

2. LES MÉCANISMES JURIDIQUES FONDAMENTAUX��2.1 Les actes et les faits juridiques, leur mode de preuve�( Distinguer acte et fait juridique en tant que source d’obligations

( Dégager le rôle de la preuve dans une situation donnée���( Repérer à qui incombe la charge de la preuve���( Identifier le mode de preuve adapté���( Mettre en évidence le particularisme du droit de la preuve en matière commerciale���( Repérer les conséquences des évolutions technologiques sur les modes de preuve���Éviter les développements sur les modes de preuve peu usités dans le domaine économique (l’aveu judiciaire, le serment décisoire, le serment supplétoire, les présomptions de fait)��2.2 Les contrats�Se centrer sur les contrats relatifs aux échanges dans le domaine de l’informatique��Les problèmes juridiques généraux

. L’accord de volonté�( Analyser le contrat de vente, de location, de crédit-bail, de licence d’utilisation, de licence d’exploitation, de maintenance, d’assurance��. Le contrat, source d’obligations

. Le contrat, force obligatoire et effet relatif�. identifier et repérer les parties, leurs obligations, les clauses particulières, la durée du contrat��. Nullité, résolution, résiliation�. repérer les causes de nullité��2.3 La responsabilité���. La nature de la responsabilité�( Identifier la notion de responsabilité, en repérer les fondements et leur évolution (faute, risque)��. La mise en œuvre�( Dans une situation donnée, distinguer la ou les responsabilités mises en jeu : responsabilité civile (contractuelle, quasi-délictuelle, délictuelle), responsabilité pénale���( Vérifier si les conditions de mise en œuvre sont réunies en matière civile (fait générateur, dommage, lien de causalité) et en matière pénale (élément légal, matériel, moral) ; en dégager les conséquences (réparation, sanction)��THÈME : Les obligations liées à la « recette » d’une solution informatique��

3. LE CADRE JURIDIQUE DE L’ACTIVITÉ INFORMATIQUE��3.1 La législation relative à l’informatique et aux libertés�( Dégager les conséquences de la législation pour les organisations et identifier les différentes démarches à effectuer��3.2 La protection juridique des logiciels�( Replacer les propriétés industrielle, littéraire et artistique parmi les propriétés incorporelles���( Définir les conditions et l’étendue de la protection du logiciel par le droit d’auteur���( Identifier le brevet, la marque, les dessins et modèles comme protection indirecte des logiciels���( Distinguer l’action en contrefaçon de l’action en concurrence déloyale��3.3 La lutte contre la fraude informatique�( Identifier les principaux types de fraude

( Analyser la protection légale des systèmes d’information��THÈME : L’impact de l’internationalisation des marchés sur le droit de l’informatique���

4. LES RELATIONS DE TRAVAIL�Situer de préférence ces relations dans le cadre d’activités professionnelles concernées par l’informatique��4.1 Les relations individuelles de travail��- Le contrat de travail

. spécificité�

( Reconnaître l’existence d’un contrat de travail, le qualifier et en tirer les conséquences pour les parties��. diversité des formes de contrat :

contrat à durée indéterminée, contrat à durée déterminée, contrats particuliers�( Dégager les principales caractéristiques du contrat de travail��. clauses contractuelles essentielles�( Repérer à partir de la lecture de différents contrats de travail les droits et obligations des parties, la validité de clauses contractuelles��- Le statut du salarié���. les pouvoirs de l’employeur (pouvoir normatif et disciplinaire)�( Appréhender la nature juridique et le rôle du règlement intérieur���( Dans une situation donnée exploiter un règlement intérieur, apprécier la validité et la portée des clauses���Exclure la procédure d’élaboration du règlement intérieur��. les principales conditions de travail (durée et aménagement du temps de travail, repos et congés)�( Repérer les différents aménagements de la durée du travail��. la rémunération�( Identifier les composantes de la rémunération, mettre en évidence les évolutions en matière de fixation de la rémunération��. les événements qui affectent l’exécution du contrat de travail�( Identifier les principaux événements de la vie de l’entreprise, de la vie du salarié ayant une incidence sur les contrats de travail et repérer leurs conséquences���- La rupture du contrat de travail���. le licenciement et ses conséquences�( Distinguer le licenciement pour motif personnel du licenciement pour motif économique (individuel ou collectif)���( Qualifier un licenciement et en dégager les conséquences (formalités à opérer, droits des salariés licenciés)���( Mettre en évidence le souci de protection de l’emploi dans la législation sur le licenciement��. les autres modes de rupture�( Distinguer les différentes fins des contrats de travail et en tirer des conséquences��- le conseil de prud’hommes�( Caractériser le rôle et le fonctionnement du conseil de prud’hommes���

4.2 Les relations collectives de travail��- La représentation des salariés�( Distinguer les rôles respectifs des divers organes de représentation (comité d’entreprise, délégué du personnel, délégué syndical) et de la section syndicale

( Analyser les conditions et domaines d’intervention des représentants du personnel���( Repérer les évolutions en matière de représentation et expression des salariés��- La négociation collective�( Définir l’objet, les modalités et l’intérêt de la négociation collective���( Mettre en évidence le rôle de l’extension et de l’élargissement des accords collectifs��- Les conflits collectifs et leur résolution�( Repérer les diverses formes de conflits collectifs, distinguer les notions de grève licite et illicite et apprécier leurs conséquences���( Analyser à partir de situations concrètes les modes de résolution des conflits��THÈME : Les réponses du droit du travail aux problèmes de l’emploi��

5. LES RELATIONS JURIDIQUES DE L’ENTREPRISE AVEC LES CONSOMMATEURS��5.1 La protection du consommateur lors de la formation du contrat��- L’obligation d’informer�( Mettre en évidence les règles relatives à l’obligation de renseigner���( Dégager les principes relatifs à l’obligation de ne pas tromper, caractériser la publicité trompeuse et repérer ses conséquences��- L’obligation de ne pas forcer�( Dégager de la réglementation du démarchage à domicile son domaine d’application, le mécanisme de la protection, les sanctions��- L’obligation de contracter�( Caractériser et justifier le refus de vente ou de prestation de service au consommateur��5.2 La protection du consommateur lors de l’exécution du contrat��- Les clauses abusives�( Détecter la présence de clauses abusives dans un contrat et en tirer les conséquences��- Les garanties légales et conventionnelles�( Délimiter l’étendue respective de la garantie légale et de la garantie conventionnelle���( Déterminer les droits du consommateur en matière de garantie���( Mettre en œuvre le droit à la garantie���( Mettre en évidence l’évolution de la responsabilité du distributeur��5.3 La protection de l’acheteur à crédit��- L’information de l’emprunteur�( Analyser une offre préalable de crédit��- Les mesures de protection�( Repérer le lien entre le contrat de vente et l’opération de crédit, en tirer les conséquences��- Le surendettement�( Cerner la notion de surendettement���( Repérer la raison d’être d’un dispositif spécifique���( Identifier les dispositions essentielles de protection du surendetté���Exclure tout développement sur la procédure judiciaire civile ou sur le règlement amiable��THÈME : La nécessité et l’efficacité du droit de la consommation��
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I - DÉFINITION DE L’ÉPREUVE PONCTUELLE



ƒpreuve Žcrite, durŽe : 4 heures



A. Objectif



Cette épreuve vise à évaluer les compétences économiques et juridiques exprimées au sein du référentiel de certification de la spécialité.



Elle apprécie l’aptitude du candidat à :



– appréhender l’environnement économique, juridique et social et en percevoir l’évolution,

– analyser une situation et poser un problème,

– mener une réflexion et construire une argumentation.



B. Modalités



L’épreuve comporte deux parties indépendantes :



– l’une vise à évaluer plus particulièrement les compétences méthodologiques relatives à l’exploitation d’informations économiques ou juridiques,



– l’autre vise à apprécier la réflexion du candidat et son aptitude à construire un développement structuré sur une ou deux questions relevant du domaine de l’économie générale, de l’économie d’entreprise, du droit ou associant deux d’entre eux ; cette partie prend éventuellement appui sur une documentation fournie avec le sujet.



Sur l’ensemble de l’épreuve, les trois disciplines sont impérativement évaluées : économie générale, économie d’entreprise et droit. L’épreuve peut mobiliser certains des savoirs et savoir-faire relatifs à la gestion des entreprises et à l’organisation des systèmes d’information (éléments communs aux deux options au niveau de la rubrique S4 des référentiels d’informatique et gestion).







II - CONTRÔLE EN COURS DE FORMATION





A. Objectif



Évaluer les compétences économiques et juridiques exprimées au sein du référentiel d’économie-droit prévu pour la spécialité.



B. Modalités



Une ou plusieurs situations d’évaluation écrites et/ou orales permettant, dans le cadre de la formation, de vérifier que les candidats maîtrisent les contenus et les compétences énumérés dans le référentiel, y compris au niveau méthodologique. Cette vérification s’effectue dans les trois champs notionnels du référentiel : économie générale, économie d’entreprise, droit.



L’une des situations au moins associe une composante économique et une composante juridique.



Les situations d’évaluation peuvent ou non porter sur les différents thèmes prévus dans le cadre du référentiel.
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